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Préambule
La première gynécologue que j’ai consultée était habillée en peau de panthère ou assimilé et très maquillée ; j’étais jeune et je me sentais moche, les jambes en l’air face à elle.
Il y a eu ce crétin de professeur très diplômé qui voulait que j’avorte quand j’étais en pleine chimio, alors que ses traitements devaient me rendre stérile. J’étais enceinte, et ce n’était pas prévu dans le protocole !
J’ai aussi connu celle qui m’a bourrée d’hormones parce que j’ai fait une ménopause précoce.
Et, au nom du principe de précaution, j’ai subi des examens de dingue…
Nous avons toutes nos histoires, toutes nos anecdotes plus ou moins légères concernant nos gynécos. Et toujours cette lancinante question : mais comment faire pour qu’ils soient à la hauteur de nos attentes et de nos besoins ?
Après avoir passé des journées entières à assister à des consultations en cabinet, après avoir suivi toutes les polémiques qui pleuvent autour de la santé des femmes, une conclusion s’impose : nous n’avons pas assez de temps pour échanger avec notre gynéco, nous n’obtenons pas toujours les réponses à nos questions et nos consultations sont à chaque fois, ou presque, une corvée. Nous devons préparer nos questions, nous informer aussi pour être actives et construire un dialogue qui profitera à notre santé et rendra ces consultations moins pénibles.
Peut-être les médecins se protègent-ils (parfois) pour ne pas absorber toute la misère des autres ? Peut-être est-ce la raison pour laquelle nous, patientes, sommes souvent frustrées après une consultation…
De consultation en entretien privé, de rencontre en questionnement, j’ai écouté les femmes parler.
Je m’adresse ici à elles pour leur proposer de trouver des réponses à leurs questions, des réponses « en écho » à leurs interrogations :
Quand dois-je aller voir mon gynéco ?
Que faire quand j’ai une boule au sein ?
Comment savoir si « je suis normale » ?
Que faire quand je veux un enfant et que « ça ne marche pas » ?
Est-ce que la pilule est dangereuse ?
Je me sens fatiguée, je grossis, je maigris… Est-ce « hormonal » ?
Quand et comment dois-je informer ma fille ?
À quel âge doit-elle prendre son premier rendez-vous chez le gynéco ?
Est-ce que la ménopause change vraiment quelque chose ?
Pilule, mammographie, péridurale, grossesse impossible : où en sommes-nous des certitudes de nos mères ? Comment appréhendons-nous notre corps de femme ? Avec la lente disparition des gynécos, qu’allons-nous faire ?
Nos questions sont sans limites, comme leurs réponses.
Elles sont « nous », elles disent nos corps et nos peurs. Elles sont intimes, privées, personnelles, embarrassantes... mais jamais honteuses, jamais interdites.
Elles ne sont pas les mêmes pour les femmes de 20 ans, 30, 40, 50, 60, 70, 80. Nos préoccupations changent, le monde change, et nous devons accepter que les années qui passent nous transforment, que les découvertes médicales se multiplient, que la génération d’après ne pensera plus comme nous.
Petit ou grand symbole des évolutions, la coupe menstruelle que je n’avais pas imaginée quand j’avais 20 ans et que les femmes qui ont cet âge aujourd’hui plébiscitent.
Nous sommes toutes différentes et nous changeons tout au long de notre vie.
Vous, nous, moi, nous sommes les femmes qui demandent de conserver la possibilité de nouer une relation de confiance avec nos gynécos pour traverser les âges de nos vies, sereinement.



Comment et pourquoi j’ai écrit ce livre
… et ce que j’ai découvert pendant les consultations
Le contexte est aujourd’hui explosif : un courant antimédecin et antimédicament s’impose depuis quelques années, la parole des femmes se libère autour des questions de maltraitances médicales et gynécologiques, les débats de bioéthique se multiplient autour de la PMA. Avec, en toile de fond, une spécialité médicale qui disparaît petit à petit…
Comment accéder à l’information sans qu’elle soit brouillée par la caisse de résonance des médias ? À qui confier notre santé de femmes si les gynécos se raréfient ? Et si nous n’avons plus de gynéco ou un manque de confiance en eux, comment prendre les bonnes décisions pour notre contraception et plus largement pour notre vie intime ?
Comment trouver les bons chemins pour faire la paix avec le monde médical dont nous avons tant besoin ?
Afin de trouver des réponses à toutes ces questions, j’ai choisi d’écouter la parole des femmes et de déceler ce qui se cache derrière leurs interrogations afin de les aider à s’y retrouver. N’étant pas médecin, j’ai pensé que le mieux était de me rendre dans les coulisses de leur intimité en assistant à des consultations de gynécologie. J’ai eu la chance d’y être autorisée par des patientes et des médecins ouverts à mes questionnements, et plus largement aux questionnements de nombreuses femmes.
Ce livre est donc construit autour de ce que j’ai entendu, lors de nombreuses consultations au sein de cabinets en ville.
Je saluais les patientes d’une poignée de main franche quand elles arrivaient dans la pièce où le médecin les invitait à entrer, et j’annonçais que je préparais un livre sur les femmes et la gynéco. Pas une seule femme ne s’est opposée à ma présence, pas une seule n’a réagi négativement, en m’entendant préciser que je n’étais là que pour écouter. Je m’installais dans un petit coin, prenais des notes et n’intervenais à aucun moment. Je ne levais pas la tête quand elles se déshabillaient, mais, armée de mes stylos, je remplissais des carnets, et soulignais parfois un propos qui m’étonnait, une question laissée sans réponse.
Ma première journée passée dans le secret d’un cabinet, je me suis interrogée sur l’intérêt de pratiquer ce métier et la valeur des dix années d’études que ces professionnels de santé avaient dû faire pour pouvoir exercer. Parce qu’elles étaient à la fois répétitives et singulières, puisque chaque femme qui arrive a une histoire qui est la sienne, je me sentais très frustrée à la fin des consultations, car en vingt minutes, je n’apprenais pas grand-chose du vécu des patientes. Les premières consultations me semblaient d’ailleurs mécaniques et ritualisées. Mais, j’ai appris à décrypter, à écouter les silences et à donner du sens à chaque détail. J’étais dans une position étrange, ni patiente, ni médecin, et me sentais transparente dans un tête-à-tête où je n’intervenais pas oralement. J’étais tout ouïe, inscrivais ce que j’entendais, les questions ou les phrases que j’aurais aimé entendre de la part du médecin. J’avais un a priori empathique pour les femmes, et une attention presque suspicieuse face aux gestes et aux propos du gynéco. Dans ma tête, je cherchais à dessiner la figure du médecin idéal...



Chronique d’une mort annoncée
Un métier en voie de disparition
1 136 : c’est le nombre de gynécologues médicaux exerçant en France en 2017 (chiffre officiel de l’Ordre des médecins). 1136 pour environ trente millions de femmes… soit un gynéco pour vingt-quatre mille femmes. C’est peu !
La disparition de la spécialité de gynécologie médicale est annoncée depuis maintenant plus de vingt ans. Le diplôme, spécifiquement français, et uniquement reconnu en France, a été officiellement supprimé en 1984 !
Au prétexte de s’aligner sur les diplômes de médecine européens et de faire des économies (on a reproché aux gynécologues de prescrire trop d’actes médicaux dispendieux), cette spécialité disparaît. Une autre explication à cette disparition consiste à dire que former des gynécologues médicaux dégarnirait d’autres spécialités en crise comme la chirurgie, l’obstétrique ou l’orthopédie... L’accès aux études de médecine avec son très fameux numerus clausus serait-il à mettre en cause, tout comme la mise en avant de spécialités plus rémunératrices ?
La réforme des études médicales a en tout cas eu pour conséquence la disparition de la filière.
Jusqu’en 1984, cent trente gynécologues médicaux étaient formés chaque année. Et, bien que la presse en ait fait état à l’époque, peu de femmes sont informées de la disparition de la spécialité, bien qu’elles remarquent qu’il est de plus en plus difficile d’obtenir un rendez-vous rapide chez un gynécologue. Les gynécos partant à la retraite ne sont pas remplacés. Et, il a fallu attendre 2003, et une longue bataille menée par le Comité de défense de la gynécologie médicale (CDMG), pour que cette spécialité soit à nouveau enseignée dans les écoles de médecine. Les gynécos en exercice vieillissant, le nombre de ces spécialistes a chuté de 41,6 % entre 2007 et 2017, cette baisse s’expliquant par la décision des pouvoirs publics de ne plus former de gynéco entre 1987 et 2003. Aujourd’hui près des deux tiers (62 %) des gynécos en activité ont plus de 60 ans et cesseront d’exercer ces prochaines années sans avoir – pour la plupart – de successeur. Le nombre de gynécos pourrait alors tomber à 531 en 2025, nous révèle le journal Le Monde1. Les conséquences de cette disparition risquent d’être plus que dramatiques pour nous. Qui sera responsable de la santé de notre corps de femme ? La gynécologie va-t-elle incomber aux sages-femmes et aux médecins généralistes ?
Parallèlement à ce phénomène inquiétant, une tendance, très informelle, qui fait du bruit dans les médias et sur les réseaux sociaux, dénonce sans nuances les maltraitances de la part des soignants et notamment de certains gynécologues.
Revenons donc sur une spécialité nécessaire, que l’on décrie malgré tout depuis quelques années.

CONSULTER, OUI, MAIS QUI ?
Des régions entières sont actuellement touchées par la pénurie de gynécologues. Dans les Ardennes, la Nièvre ou le Cher, tous les cabinets de gynécologie ont fermé. Et si certains généralistes ou les sages-femmes prennent, d’une certaine manière, le relais, comment ne pas prendre le problème au sérieux ?
Lors de la campagne présidentielle de 2017, le Conseil national de l’Ordre des sages-femmes a pris la parole pour dénoncer une situation préoccupante si ces dernières devaient être amenées à assumer les tâches du gynécologue, sans en avoir ni la formation ni les compétences.
L’intérêt de tout cela ? Le moindre coût ! Et quand on sait l’obsession des politiques pour combler les dépenses de santé, nous devons nous alerter.
Un suivi précis et personnalisé de notre prévention donne en effet des résultats significatifs.
 
Petite histoire de la gynécologie médicale
• 1931
Fondation de la Société française de gynécologie par des chirurgiens et des médecins gynécologues qui revendiquent la nécessité de collaborer avec des médecins.
• 1949
Le professeur Albert Netter, endocrinologue, crée la première école de gynécologie médicale en devenant chef de service à l’assistance publique de Paris.
• Années 1960 
La formation de gynécologie médicale naît lors de la création des Certificats d’études spécialisées (CES), formation des spécialistes hors internat.
Les CES forment 130 gynécologues médicaux par an jusqu’en 1986.
• 1987
Réforme des études médicales : les CES sont remplacés par les diplômes d’études spécialisées (DES), destinés aux seuls internes. La gynécologie médicale disparaît.
Seule persiste la gynécologie-obstétrique (GO), spécialité intégrée aux filières chirurgicales, où l’on n’enseigne plus la gynécologie médicale.
• 1997
Création du comité de défense de la gynécologie médicale, pour la santé des femmes.
Considérant que la suppression de la gynécologie médicale fait courir un grand danger aux femmes, des gynécologues et des femmes se groupent et lancent une pétition demandant :
la restauration d’un diplôme spécifique de gynécologie médicale ;

la garantie du libre accès au gynécologue de son choix, sans pénalisation de remboursement par la Sécurité sociale.


• 25 mars 2000 
Première manifestation nationale, un million de signatures sur la pétition.
• 13 octobre 2001
Deuxième manifestation nationale, deux millions de signatures.
• Juin 2002
Devant la mobilisation des femmes (quatre-vingt-quinze comités dans toute la France), le ministre de la Santé de l’époque, M. Mattei, reçoit le CDMG et s’engage à créer un diplôme de gynécologie médicale.
• 1er février 2003 
Parution du décret créant le diplôme de gynécologie médicale.
• 19 juin 2004 
Troisième manifestation, plus de trois millions de signatures.
Le ministre de la Santé, M. Douste-Blazy, s’engage à garantir l’accès direct des femmes à leur gynécologue médical, sans pénalisation de remboursement.
• Juillet 2013
La ministre de la Santé, Marisol Touraine, annonce quarante et un postes d’internes pour la rentrée 2013.
• Juillet 2014
Quarante-huit postes ouverts pour la rentrée 2014.
• Juillet 2015
Soixante-huit postes ouverts sont annoncés pour la rentrée 2015.
• Juillet 2016
Soixante-dix postes ouverts pour la rentrée 2016.
• Mai 2017
70 postes ouverts pour la rentrée 2017 et publication d’une lettre ouverte à Madame Agnès Buzyn, ministre des Solidarités et de la Santé, 23 mai 2017 (extrait) : 
« Madame la Ministre, vous savez ce que représente pour une femme le suivi personnalisé, tout au long de sa vie, assuré par le médecin spécialiste qu’est le gynécologue médical : au cours de cette consultation, si particulière et intime, se noue un lien privilégié dont le bénéfice médical est bien reflété par les indices de santé des femmes dans notre pays. (Nombre de cancers de l’utérus divisé par quatre en vingt ans, taux d’hystérectomies de 6,7 % alors qu’il est de 20 à 30 % chez nos voisins européens et de 40 % aux États-Unis, survie après un cancer du sein : l’une des meilleures d’Europe.) »
Que va-t-il se passer ? La réponse appartient aux pouvoirs publics et aux options que prendront les politiques. Il semblerait que l’actuelle ministre, Agnès Buzyn, donne des signes favorables à nos préoccupations concernant la santé des femmes. Son annonce d’une nouvelle campagne de prévention du cancer de l’utérus serait-elle le signe annonciateur de la réhabilitation de la formation des gynécologues médicaux ?
• Juin 2018
La ministre de la Santé, Agnès Buzyn, déclare : « Ce n’est pas en une année que nous rattraperons 20 ans d’indigence. » « Nous allons augmenter progressivement le nombre d’ouvertures de postes. »
[image: Illustration] Une pétition lancée par le Comité de défense de la gynécologie médicale en novembre 2016 circule pour demander un plus grand nombre de formations en gynécologie médicale. Elle réclame :
la création du nombre de postes d’internes en gynécologie médicale correspondant aux besoins des femmes ; 

la création du nombre de postes d’enseignants nécessaires à la formation des internes ;

le droit, pour toutes les femmes, de consulter directement leur gynécologue médical quand elles estiment en avoir besoin, avec remboursement par la Sécurité sociale, sans aucune pénalisation financière pour les femmes, ni pour les gynécologues.


Pétition « Urgence ! Nous voulons des gynécologues médicaux en nombre suffisant pour toutes les femmes ! » Site Internet : www.mesopinions.com


[image: Illustration] Un peu de lecture 
- Lettre ouverte au Monde en 2012 par Odile Buisson, gynécologue-obstétricienne, qui dénonce les modalités de suppression de la spécialité de gynécologie médicale au profit de spécialités comme la chirurgie, l’obstétrique ou l’orthopédie et « l’engloutissement » de la gynécologie médicale dans la gynécologie obstétrique essentiellement concernée par la chirurgie et les accouchements.
En savoir plus sur le site du Monde : www.lemonde.fr/idees/article/2012/03/29/la-disparition-annoncee-des-gynecologues-et-des-generalistes-de-la-sante-genesique_www.liberation.fr/.../la-disparition-des-gynecologues-medicaux-est-programmee



LES LANGUES SE DÉLIENT
Paradoxalement à cette sensibilisation pour préserver un métier indispensable, les langues des patientes se délient face à certains abus.
Le gynécologue et romancier Martin Winckler a beaucoup contribué à cette prise de conscience des femmes face aux dérives de certains médecins.
Avec le succès de son livre La Maladie de Sachs publié en 1998 qui obtient le prix du Livre Inter, et porté à l’écran l’année suivante par Rosalinde et Michel Deville, Martin Winckler devient un porte-parole, dénonçant les manquements de la politique de santé en France et les abus des laboratoires pharmaceutiques qui réussiront à faire pression pour que sa tribune à l’antenne de France Inter soit supprimée. Mais le mouvement est lancé, les médias et les réseaux sociaux prennent le relais.
Son ouvrage Les Brutes en blanc, publié en 2016, traitant de la brutalisation médicale dont les femmes sont les premières victimes, fait l’objet d’un communiqué du Conseil national de l’Ordre des médecins, lui reprochant d’avoir pratiqué « la caricature et l’amalgame » et de généraliser à l’ensemble de la profession médicale les dérives de quelques médecins, dont les pratiques sont fermement condamnées. L’Ordre rappelle que 97 % des patients en France se déclarent satisfaits de leur relation avec leur médecin traitant, mais la bombe est lancée et le petit pourcentage des patients insatisfaits, objets d’erreurs médicales ou de maltraitance, se fait entendre.
Ne soyons pas paranos ni naïves et prenons au sérieux cette relation à notre gynéco.
[image: Illustration] Gynécologie médicale et gynécologie obstétrique : quelles différences ?
La gynécologie médicale est une spécialité (et un diplôme) différente de la gynéco-obstétrique classique qui concerne essentiellement la chirurgie et les accouchements. Elle consiste en la prise en charge de tous les problèmes de la santé gynécologique des femmes.
La gynécologie obstétricale est une spécialité médico-chirurgicale dont le champ d’application s’étend jusqu’à l’accouchement et aux suites de couches. Généralement secondé par la sage-femme qui gère les grossesses « normales », le médecin obstétricien, lui, assure le suivi des grossesses pathologiques. C’est lui, par exemple, qui réalise les accouchements assistés, c’est-à-dire nécessitant l’utilisation d’instruments obstétricaux, ou encore les césariennes ou les épisiotomies.
Les gynécologues médicaux ne pratiquent pas d’actes chirurgicaux mais assurent, pendant toute la vie d’une femme, le suivi du bon fonctionnement de son appareil génital. Ils se chargent des questions de contraception, de prévention, de dépistage et du traitement des maladies sexuellement transmissibles.


Notre relation aux gynécologues médicaux étant en principe durable et régulière, elle permet de se développer dans la confiance.
En Australie, 40 % des femmes subissent une ablation de leur utérus, aux États-Unis, elles sont 36 %, tandis qu’en France elles ne sont plus que 15 %.
Et si les Françaises battent tous les records de longévité (juste après les Japonaises), si nous avons 2 ans d’espérance de vie de plus que les Anglaises, ne peut-on en attribuer le mérite au suivi réalisé par les gynécologues ?
La polémique est lancée : violence verbale, jugements de valeurs, discrimination, refus de prescription, épisiotomies arbitraires, chimiothérapie imposée… Les femmes disent non !
En 2017, Le Livre noir de la gynécologie de Mélanie Dechalotte se concentre sur la dénonciation des abus et des maltraitances que les femmes peuvent subir, tant physiquement que psychologiquement, chez leur gynécologue ou leur obstétricien.
Les témoignages y sont poignants et abondants. Mais sont-ils à l’image de notre quotidien chez nos gynécos ?
Il est sûr que certaines épisiotomies pourraient être évitées ou mieux faites. Sûr aussi que tous les diagnostics ne sont pas faits à temps. Il est évident que les soignants ont parfois des mots déplacés, qu’ils sont parfois davantage préoccupés de leur pouvoir que de leur devoir de soigner, voire de consoler.
Pour autant, les gynécos sont débordés, surmenés, et la plupart d’entre eux (d’entre elles car les gynécos médicales sont principalement des femmes) perdent de leur enthousiasme avec le temps. Nos gynécos vieillissent et perdent le feu sacré de leurs débuts.
Nous ne devons cependant pas en faire les frais et les témoignages qui se multiplient sont à l’image de notre légitime exigence d’être bien traitées.
Si mon médecin lève les yeux au ciel car j’ai contracté une infection en ayant des relations sexuelles non protégées, je peux lui répondre que c’est mon corps, mon choix, qu’il (elle) n’a aucun commentaire déplacé à faire, je suis venue le voir pour qu’il me soigne. Encore faut-il oser lui répondre ! Dans la position dans laquelle nous sommes installées, difficile de ne pas sentir un rapport de domination.
Ainsi… :
Marine, 22 ans, s’est fait sermonner car elle avait demandé une pilule du lendemain. Quoi ? Elle n’avait pas mis de préservatif ?
Maud, 39 ans, est enceinte et ne veut pas de cette grossesse. « Mais vous savez qu’après ce sera trop tard », lui a dit son gynéco sur un ton très moraliste.
Qui doit décider à notre place de notre désir d’enfant et de nos pratiques sexuelles ?
Des conseils, oui, on peut en avoir besoin. D’un dialogue aussi. Mais, pas de leçons de morale. On n’est plus au XIXe siècle et le cabinet médical d’un gynécologue n’est pas l’antichambre de la morale bourgeoise et judéo-chrétienne.
Nous avons besoin de gynécos, nous avons besoin d’être suivies… et bien suivies. Les gynécologues disparaissent et les mauvais professionnels sont montrés du doigt.
Les femmes en ont assez de ne pas pouvoir obtenir un rendez-vous et, quand elles en obtiennent un, de constater que certains soignants se permettent de décider à leur place, voire dans le pire des cas, de les faire souffrir psychologiquement et/ou physiquement.
Alors, oui, pour ne pas fustiger toute une profession, à un moment où elle est en danger, nous devons nous mobiliser, pour conserver le droit de consulter tout autant que le droit d’être bien soignées et bien traitées.
[image: Illustration] À lire
Martin Winckler La Maladie de Sachs, POL, 1998.
Martin Winckler, Les Brutes en blanc, Flammarion, 2016.
Mélanie Dechalotte, Le Livre noir de la gynécologie, First, 2017.



ET LES SAGES-FEMMES ?
Nous sommes de plus en plus incitées à consulter des sages-femmes en ville qui se substitueraient à nos gynécos… Que devons-nous en penser et comment analyser ce phénomène ?
Loin de sous-estimer leur travail, nous devons nous demander pourquoi cette profession se développe pendant que celle de gynécologie disparaît. Et quelle est la place des sages-femmes dans notre système de santé ?
Dans un contexte de raréfaction médicale, les revendications de l’Ordre des sages-femmes s’avancent sur un terrain qu’il n’aurait jamais envisagé dix ans plus tôt : faire le travail du médecin ou du gynécologue, sans avoir de formation équivalente, mais à un moindre coût. Selon les critères du libéralisme qui a le vent en poupe dans tous les domaines, notre santé de femmes fait l’objet d’alarmantes réflexions pour coûter moins cher à notre société. L’arrivée en masse de sages-femmes libérales arrive à point nommé pour venir combler le déficit de médecins et le trou creusé par les dépenses de santé.
C’est ainsi que les sages-femmes sont promues gynécologues sans autre légitimité que celle des circonstances économiques (l’étude de la médecine générale et de la gynécologie médicale ne fait pas partie de leur formation initiale). Elles sont moins coûteuses à former et sont rémunérées à moindre coût.
Les effectifs de la profession sont en augmentation de 70 % depuis vingt ans, et les chiffres du gouvernement annoncent une croissance de 24 % à l’horizon 2030. Elles étaient 28 932 au 1er janvier 20172.
Des sages-femmes faisant le travail des gynécos : un moindre mal ? Ou la redoutable réponse à la mort annoncée d’une profession qui, malgré les bémols dont elle fait l’objet, nous a permis de vivre plus longtemps ?
[image: Illustration] Question masculin/féminin 
« La disparition de cette spécialité dans les années 1980 a été un retour de bâton des droits octroyés aux femmes, notamment avec le droit à l’avortement », déclare le Dr Marie-Annick Rouméas au magazine Cheek.
Derrière cette décision qu’elle qualifie de politique, cette gynécologue, auteure d’ À l’écoute du corps et de la parole des femmes1, voit l’œuvre des pontes de l’obstétrique, « pour la plupart des hommes », et le besoin de « reprendre le pouvoir sur le ventre des femmes ». Selon elle, les médecins obstétriciens chirurgiens voudraient garder le contrôle sur la santé des femmes.
1Yves Michel, 2006.





 Notes
1. « Consulter un gynécologue : la grande galère », titrait un article du Monde en décembre 2017 : www.lemonde.fr/sante/article/2017/12/27/consulter-un-gynecologue-la-grande-galere
2. Chiffres de l’Ordre national des sages-femmes.
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